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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DU VAL-D'OISE 

DIRECTION DU 
DEVELOI! : . ï ” 'PPEMENT Cergy-Pontoise, le ol OCT, 9008 DURABLE ET DES 
COLLECTIVITES 
TERRITORIALES 

Bureau de 
l'Environnement et du 
Développement Durable 

INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA PROTECTION DE 
L'ENVIRONNEMENT 

Arrêté N° ko 38494 
imposant des prescriptions techniques complémentaires 

Société MANUTAN à GONESSE 

Le Préfet du Val d'Oise, 
Officier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code de l'environnement, livre V, titre ler, nofamment son article R 512-31 : 

VU la loi du 19 juillet 1976 relative aux installations Classées pour la Protection 
de l'Environnement ; 

-VU l'arrêté ministériel du 02 février 1998 relatif aux émissions des installations 
classées soumises à autorisation : 

VU ie décret N° 86 - 1077 en date du 26 septembre 1986 relatif à la rubrique 
1510 de la nomenclature des Installations Classées pour la Protection de 
l'Environnement : 

VU le courriér en date du 11 septembre 2008, par lequel la société MANUTAN, 
dont le siège social est situé 16, rue Ampère à Gonesse a sollicité la confirmation 
que son entrepôt construit et exploité au 2, rue d'Arsonval à Gonesse avant la loi 
du 19 juillet 1976 susvisé pouvait bénéficier du principe de la grande antériorité ; 
VU l'étude d'impact et l'étude des dangers transmises par l'exploitant le 2 octobre 
2008 ; 

VU ie rapport du Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de 
l'Environnement d'ile-de-France en date du 20 août 2009 ; 

Internet des services de l'Etat dans le département : btp /Avww. val-doise.pref gouv.fr ; 
3, Avenue Bernard Hirsch - 95010 CERGY-PONTOISE CEDEX - Tél, : 08.21.80.30.95 — Fax : 01.30.30.62.63 

  

  

 



L'exploitant entendu ; 

‘VU l'avis favorable formulé par le Conseil Départemental de l'Environnement et 
des Risques Sanitaires et Technologiques au cours de sa séancs du 24 
septembre 2009 ; 

VU la lettre préfectorale du 29 septembre 2009 adressant le projet d'arrêté à la 
société MANUTAN ; 

VU la télécopie de la société MANUTAN en date du 30 septembre 2009 
confirmant que la société n'a pas d'observations sur ce projet d'arrêté : 

CONSIDERANT que la société MANUTAN exploite depuis 1999 au 2 rue 
d'Arsonval à GONESSE, un entrepôt soumis à autorisation sous la rubrique 1510 
de la nomenclature des Installations Classées : 

CONSIDERANT que cet entrepôt a été construit en vertu d'une déclaration 
préalable de travaux déposée par la Société d'Economie Mixte pour 
l'Aménagement du Val-d'Oise en date du 27 avril 1973 qui indiquait que le 
nouveau bâtiment devait être affecté à une activité «d'entreposage » exploitée 
par l'office de transformation papetière ; . 

CONSIDERANT que l'entrepôt a fait l'objet: d'un certificat d'achèvement des 
travaux en date du 21 novembre 1974 : 

CONSIDERANT que l'ancien exploitant du site, la société XEROX atteste de 
l'utilisation du site avant le 1er janvier 1977 pour l activité d'entreposage qui a 
perdurée jusqu'en 1999 ; 

CONSIDERANT que l'exploitant a également présenté une photographie de 
l'Institut Géographique National, datée du 22 août 1976 attestant de l'existence 
du bâtiment à cette date et permettant de constater que la surface de l'entrepôt et 
sa disposition sur le terrain n'ont pas été modifiées depuis : 

CONSIDERANT dès lors, que cette Installation Classée doit être considérée 
comme régulièrement autorisée quand bien même aucune déclaration 
d'antériorité n'aurait été faite dans les 6 mois de l'introduction de la rubrique 
relative aux entrepôts dans là nomenclature des Installations Classées en 1986 
(régime de la grande antériorité) : 

CONSIDERANT néanmoins qu'aucune prescription n'est venue encadrer 
l'exploitation de cet entrepôt et que l'étude d'impact et des dangers a mis en 
évidence qu'une telle installation est susceptible de générer des risques pouvant 
entraver les intérêts à protégés, visés à l'article L.511-1 du code de 
l'environnement : 

 



- CONSIDERANT que l'installation peut avoir un impact sur le milieu par les rejets de ses eaux pluviales de voiries et qu'il est nécessaire d'imposer la mise en place d'un traitement de ces rejets et de fixer des valeurs limites d'émissions ; 

- CONSIDERANT que les chaudières exploitées sur le site peuvent contribuer Sans contrôle à des rejets de polluants atmosphériques qu'il convient de maîtriser notamment en assurant leur entretien et en contrôlant le rendement des chaudières ; 
‘ - CONSIDERANT que des mesures de prévention et de protection contre l'incendie d'une cellule sont indispensables pour que le risque d'incendie soit limité et que les cibles extérieures au site (personnes se trouvant dans le cimetière, entreprises GEM Universal industrie et les voies routières à proximité du site) soient protégées : 

- CONSIDERANT par conséquent qu'il convient, conformément aux dispositions de l'article R.512-31 du code de l'environnement, d'imposer à la Société MANUTAN des prescriptions techniques complémentaires pour l'exploitation de cet entrepôt ; 

- SUR la proposition de Monsieur Je Secrétaire Général de la Préfecture du Val d'Oise : 

“ARRETE. 

Article 1er — En application des dispositions de l'article R512-31 du code de l'environnement, les prescriptions techniques annexées au présent arrêté sont imposées à la Société MANUTAN, dont le siège social est situé 16, rue Ampère à Gonesse pour l'exploitation de ses installations, implantées 2, rue D'Arsonval à GONESSE. 

Article 2 — En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, l'exploitant sera passible des sanctions administratives et pénales prévues par les articles L 514-1 et suivants du code de l'environnement. 

Article_3 - Conformément aux dispositions de l'article R 512-39 du code de 
l'environnement : 

-Un extrait du présent arrêté sera affiché en mairie de GONESSE pendant une durée 
d'un mois. Une copie de cet arrêté sera également déposée aux archives de cette 
mairie pour être maintenue à la disposition du Public. Le maire étabiira un certificat 
constatant l'accomplissement de cette formalité et le fera parvenir à la Préfecture. 

“Un avis relatif à cet arrêté sera inséré par les soins du préfet et aux frais de 
l'industriel dans deux journaux d'annonces légales du département. 

     



-Un extrait de l'arrêté sera affiché en permanence de façon visible dans l'installation 
par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

Article 4 : Conformément aux dispositions de l'article L 514-6 du code de 
l'environnement, le présent arrêté peut être déféré au Tribunal Administratif de 
Cergy-Pontoise : 2/4 boulevard de l'Hautil - B.P. 322 - 95027 Cergy-Pontoise cedex. 

1°) par les demandeurs où exploitants, dans un délai de deux mois qui 
commence à courir le jour où ledit acte leur a été notifié. 

2°) par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes 
intéressées ou leurs groupements, dans un délai de quatre ans à compter de la 
publication ou de l'affichage dudit acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé 
jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de 
l'installation. 

Article 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Val d'Oise, le Directeur 
Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement d'Ile de France et 
Monsieur le Maire GONESSE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Cergy-Pontoise, le 0 1 GCT. 2009 

Pour le Préfet, 
Le Secrétaire Général 
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MINISTERE DE L'ECOLOGIE; DE L'ÉNERGIE, DU DEVELOPPEMENT DURABLE ET DE LA MER 

MANUTAN SA‘. " 

Parc d'activité des Cressonnières 
2 rue d’Arsonval: : Fe 
95 501 GONESSE 

Lu Prescriptions techniques äniniexées à l'arrêté préfectoral 
complémentaire du°.
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“Rubrique | Alinéa | Régime | Libellé dé la rubrique {activité} |‘ Naturé de l'inétellation Volume autorisé": - 
ce. L D ‘ . [Entrepôt couvert (stockage. del aepÊt de vosges SAS ee D “LE 4610. | 4. | - ‘x {produits en quantité supérieure à matières ” combustibles en Volume de l'entrepôt-de 115 TT : [50 tonnes à d'un. volume cuartlé ‘Imtée à 11 590 8756 m°.. ‘ - | | supérieur ou égal à 60 000 mi. . Fais - | . 
Esoo F. -… lnstaliation de cornbüetion [2 Chaudiérés fonctionnant au[Puissancs _— Memique| | F' 2910 | "A2 BC .… installation de cornbüstion … gaz naturel Le meximele imitée a 000 eue] - 

Hi cul ni : . : -... .  JPulssancs maximale del 2925 |. D' . jAtelier de chargé d'acéurulataurs|1 atetisrde chargé.” [courant continu limitée RE | 2 | .… 100 kW 2 

: | A (Autorisation) ou D (Déclaration) ou DC (Déclaration avec contréle périodique) 

TITRE 1 - Porlée de l'autorisation et conditions générelas 
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  TITRE 1 --PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1,1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 
ARTICLE 1.1.1, EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
La société MANUTAN SA dont:le siège social est situé à Gonesse; 16 rue Ampère est autorisée, sous réserve du respect des * prescriptions annexéés au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de Gonesse, au 2 rue d'Arsonval, les installations détaillées dans les articles suivante, - - . 

| CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS. 
ARTICLE 1.21, LISTEDES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 

. BES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

    

    
                
  

* Volume aütorisé : éléments caractérisent [a conëistäncs, le njthme de foncionnemant; le volume des installations oùtes., ‘capacités maximales autorisées, 

* ARTICLE 4.2.2, SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT. _: 
--Les Installations autorisées sont situées sur les communes, parcéllés-et leux-dits suivants : 

  Commune 7: Li: ___| Parceiles . . Jhieuxdits | 
        |'Jéonesse 7 TT Secionzhn 1 TT 
  
2% CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DO SSIER DE DEMANDÉ D'AUTORISATION 
“Les installations st laure annexes, objet du présenfariäté, sont dishosées, aménägées et exploitées conformément aux plans et donriées techniques contenus dans les différents düsslers déposés pat l'exbloitant, En tout élat dé cause, elles respectent par ailleurs:ies. dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémenteires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 
‘ ARTICLE 14.1. DUREE DE L'AUTORISATION. . - : . 

+" La présente autorisation cesse de produire effet si rinstallation n'a pas été mise en service dans, un délai de trais añs'ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutivés, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ. 
ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

” Toute. modification apportée par le démandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à: entrainer un changement notable des éléments du dossier de damande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la cohnalésance du Préfet avec fous les éléments d'appréciation. . : . : Fi 
ARTICLE 1.5.2. MISE A JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 
Les études d'impact ét de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R 512- 33 du code de l'environnement: Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une 
analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur sxpert dont 
le choix est soumis à son âpprobation. Tous les frais engagés à cetie occasion sant supportés par l'exploitant, 
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ARTICLE 1.8.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'Article 1. 2. 2. du présent arrèté nécesslie une nouvelle 
demande d'autorisation ou déclaration: 

ARTICLE 1.5.4, CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Article 1.5.4,1, Cas général déclaration 

‘. Danç'ie cas où l'établissement shange d'exploitant, ls successeur fait la déclaration au Préfet dans ler mois qui suit la prise en 
charge de l'exgloitant. 

ARTICLE 1, 6.6. CESSATION D'ACTNITE 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie ati préfet la date de c cet ‘arrêt trois mois au moins 
avant celui-ci. 

La notification: prévue ci-dessus indique les n mesures prises ou prévues pour assurer, dès. let de l'exploitation, la mise en 
sééurité du site. Ces mesures comportant notamment : 

- * l'évacuation.ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les inétallations autres que les stations de. 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- "des interdictions ou limitations d'accès au sie ; 

“ta suppression des risques d'incendie et d'exploslon ; - 

- la surveillance des effets de liretallation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état-tet qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à | 
l'article L. 5151 êt quil permaits un usage futur du sie déterminé selon le(s) ueage(s) préu(e) au premier alinéa du présent 
aride. 

CHAPITRE 1. 6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS . 
Le présent arrêté sst-soumisà un contentieux dé pigine juridiction. 

il peut ( être déféré à la juridiction administrative de Pontoise : 

7.1? Par. les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mols qui & commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été 
notifiés ; 

* 2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communss intéressées ou teur “groupements, en raison des. 
” iñgonvénients ou'des dénbiers Que’ le fonctionnement de l'installation présente pour leë Iritéréis visés à l'érticle L. 6111, dans un * 
- délai de quatréans à conpter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant prülondé jusqu'à . 

la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tlers qui: n'ont acquis cu pils à bail deë immeublés au n'ont éléié des constructions dans le voisinage d'une Installation 
classée qué postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant 

: “les: prescriptions priratives nñe sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la Juraiction administrative: 

“CHAPITRE 17 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la fégementation en vigueur, sont. notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui te 

concernent des textes cités ci-dessous : 

- Dates | . . Textes 

-[16/01/08 | Arrêté & 15 janvier 2008 relatif à la Proiscion contre la foudre de certaines installations classées 

  

  

  31/01/08 Fra TETE à la déclaration arrueie des émissions polluantes des installations classéos soumises 
° autorisation 

+107/17/06 | Arrêté du 7 novembre 2005 relatif à la déclaration annuelle à l'administration des installations de 

stockage de déchéts inertés méntionnée à l'article 5 du décret n° 2005-6365 du 30 mai 2006 

29/08/06 | Arrëté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation ét à la prise en compte de la probabilité | * 

| d'occurience, de la cinétique, de l'intensité des. effets et de la gravité des conséquences des 

accidents potentiels dans les êtudes de dangers des instalfations classées soumises à autorisation 
{29/07/06 | Arrëté du 29 juillet 2005 #xant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dengereux 

07/07105 | Arrêté du 7 juillet 2005 fixant je contenu des registres mentlonnés à l'article 2 du décret n° 2006-635 | 

Fo au 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des décheïs st concernant les déchets 
dangereux at les déchets autres que dengereux ou radioactifs 

05/08/02. | Arrêté relatif à la préventian des sinistres dans les entrepôts couverts soumis à autérisation sous la 

rubrique 1510 
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  02/0288 [Arrêté du 2 février 1008 relatif aux prélèvements et à le consommation d'eau EI qu'aux émissions 
° de toute nature des installations classées pour la ‘protection ‘da l'environnement soumises à | 

autorisation . ee NE . 
20088 | Aneté du 20 août 1685 relelf eux brulls aériens émis dans lenvionnement far les meilaions 

” classées: - so r - : 
  

      
- "CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS- : 

Les dispositions dé cef arrété préfectoral sont prises sanè Préjudiée des autres législations. et réglementations “applicables: et notamment le code minier, le code civil, le code ds l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, leréglémentation sur les équipements sou pression. ‘ 

Les droite des fiers sont et demeurent exfressémentréservés. | 
‘* La présents autorisafion ne vaut pas permis de coristrutre. 

     



* ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 
L'oql 
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TITRE è- GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2:1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2,1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les disposiions nécessaires dans la conception l'aménagement fentrefen et l'exploitation des 
instalfations pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les é émissions de polluants dans l'environnement : 
la gestion des effluents st déchets en fonction dé leurs caractéristiques, ainsi que ta réduction des quantités rejetées ; 

” prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou ls déversement, chraniques ou accidentels, directs ou 
indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la camimodité de 
voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de environnement ainsi que pour la 
conservation des sites et des monuments. - 

ARTICLE 21.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

. L'exploitant établit des consignes. d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les. té cations à 
‘effectuer, en ‘conditions d'exploitation normale, en périodes .de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de . 

façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté, 

: L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant 8 et ayant une comnalsaance 
‘des dengers' des produits" stockés ou utilisés dans l'installation. ‘ 

- CHAPITRE 2.2. RESERVES DE PROD UITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

‘ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS U voit 
+ L'établissement dispose’ de-réserves suffisantes de produits -ou matières coñsommables Utisés” de fantère courante ou 
‘océssionnelle pour assurer. la protection de l'environnement tels que manches de fit, produits de néutralisation, liquides 
inhibiteurs, produits absorbants.…. 

: CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

  

oitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer, l'nstat 

  

inétallé ions eët maintenu | prapré ‘ét éftreténü” en périéhènée. 

Aïticle 2.3.2. ESTHETIQUE 

Les éborde. de l'nstallétion,- placés’ sous le contrêle de l'exploitant sont “aménagés et maintenus en bon état de propreté 
“(péinture,. à Les émissaires de rest et leur périphérie font l'objet d'un soin partieulier (plantations, engazonnement,. > 

- CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISAN CES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non.susceptibles d'être prévenus par les prescriptions Au présent arrêté est immédiatement porté à le 
: conneissence du Préfet par l exploitant. 

CHAPITRE 2.5. INGIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 
. L'exploitant est tenu à déclaier dans les mellleurs délais à l'Inspection des installations classées les accidents où incidents 

. survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte 2 aux intérêts mentionnés à l'article 
-L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installstions -classées; un 7 rapport d'incident, est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. 11 précise notamment les ciroristances et les causes de l'accident où de 

” M'incident, les effets sur les paréonnes. et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 

incident ‘similaire ét pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis:sous 15 jours à rinspection des installations classées. 

ation dans le paysage. L'ensemble des. 

  

i 
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CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
| : L'INSPECTION _ | 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivante : 

le dossier de demande de bénéfice de l'antérlorité et d'étude d'impact et de dangers de 2008, 
les plans tonus à jour, L 

- aux installations classées pour la protection de l'environnement, eo . 
- + tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces = documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. [ : 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 8 &nnées au minimum: 

Æ 

- ‘les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisaiion, pris en application de la législation relative . 

! 

î 
ï 

   



: quantité. 

‘ARTICLE 34.2. ‘POLLUTIONS ACCIDENTELLES" 

: Les diépositions äppropriées. sont prises pour réduire. la probabilité des émissions accidénièlles. ét Pour que les rejets 
- correspondants ne présentent -pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. Lä’concèption. et l'emplacénient dés ‘ 

‘ARTICLE 3.1.3. ODEURS 
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- TITRE 3 - : PREVENTION DE*LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES . _ DO nt Te ei FO 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'éntretien des installations de manière 
à limiter:les émissions à l'atmosphère, y compris: diffuses, notamment par la mise en œuvre. dé technologies propres, le. 
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'effi cacité énergétique. 

. Les installations de traitement-devront être conçues, exploitées et entretenues de mañière a réduire à leur minimum les durées 
d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pléinement leur fonction. Les- installations de traitement d'effluents 
gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière ; ° . 

  

“ à faire face aux variations de débit, température et composition des affluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et diridisponiblité. 

  

. Si une. indisponibiité est suscebtibla de conduire à un dépassement des valeurs imite imposées, l'exploitant devra prendre les. 
… dispositions nécessaires pour réduire [a pollution émise en rédulsent ou en arrêtant les installations concernées, ° : 

. .:: Les- “Consignes d'expioitation-de l'ensemble des installations comporteñt explicitement .lss contrôles à aïfectuer, en marche 
-” normale et-à la auite.d'ün arrêt pour travaux de modification ou à entretien, de le façon à pernetre en touts circonstance Le ‘ 
. respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brflage à l'air fbre est interdit à à. l'exclusion des essais incendie, pans ce as, les produits brûlés sont identifiés en qualité & 

  

dispositifs de sécurité destinés. à protéger les appareillageé contre une surpression Interne devraient êtres tels que cet objectif 
soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fablité. 

è 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne | soit pas à lañgifie de gaz odoranté, auscpibies 
d'incommoder le voisinage, de nuire.à la.santé ou-ê.ls.sécurité puñlique - . 

ARTICLE 3.1:4. VOIES DE CIRGULATION ET       

  

eft.), et convenablement nettoyées, 

. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues eh cas de besoin, 
- , les surfaces où cela est possible sont engazonnées, . « 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

* Des dispositions équivalentes ‘peuvent être prises sf lieu &t place dé dellés-ci. ‘ 

ARTICLE 3,1,6. EMISSIONS BIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES ‘ 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipuietion, 
transvasement, transport de produits pulvérulents. sont, sauf impossibilité technique démontrée, muniss de dispositifs: de. 
capotage et d'aspiration permettant de réduire les envois de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont 
raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du: présent arrêté, Les équipements et. 

. aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion {évents pour les tours 
de séchage, tes dépoussiéreurs…). 

CHAPITRE 3. 2 CONDITIONS D DE REJET 

  

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

." Les points de rejet dans le milieu naturel doivent étre en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 
* chapitre-ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques. est interdite. : 
‘Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepleur. 

-Sans préjudice des règlements d'urbanisme, lenplotent doi prendre les disposons récesseires s pour préten tes envois de 
: poussières et de matières diverses : . LL ! Lo pee 

“les. voles dé Circulation ét ares de staïlonnement des véhicüles sont “ainénagées. (formes de psntè; revèteémént, L 

Les véhicules sortant derl'inställation n'entraînent pas de dépôt de. pousière où'de boue sur les voies de cheuläliori. ‘ - 

   



D 
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Les rejets. à l'atmosphère sont, dans toute 12 mesure du”-possible, 
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collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
emblacement de ces conduits est tel qu'l ñs peut . 

l'intermédiaire de cheminées pour psrmettre une bonne diffusion des rejets, L' ë 
ou prises d'air avoisinant. La forme des conduits, 

y avoir à aucun 
notamment dans leur partie la. plus proche du débouché à f 
Fascension des gaz dans f 
règles de l'art lorsque la vit 
des conduits ne présentent 

. Continue et lents. 

Les poussières, gez polivants ou odeur: 

Moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits 1 
atmosphère, est conçus de façon à favoriser au maximum 

atmosphère. La parie torminale de la cheminée peut comporter Un convergent réallsé suivant les- 
88e d'éjection est plus élevée que.la vitesss choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours 
t pas de- point anguleux et la variation de fa section des conduits au voisinage du débouché est 

8 sont, denis la mesure du possible, Captés à la source et canalisés, sans préjudice des règies relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. . 
” Les conduits d'évacuation des.effluents. afmos 

* doivent.être aménagés (plate-forme de MESUre, 
: pour la mesure.des particules) de manière 4 pel 

. En 

Ces points doivent dire aména 
Toutes es dispositions doivent “également 
l'inspection des installations classées. | 

. Les incifents ayant entraîné le fonietinnement d'une alarme etiou l'arrêt des inétallation ‘"éties remèdes apportés sont également consignés dans un registre. - 

ARTICLE 3.2.2, CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES _: 

phériques nécessitant un suivi, dont les.points de rejet sant.repris chaprès, L 
orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite 
rmellre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère, - particulier les dispositions des normes NF 44-052 etEN 13284-1.6ont respectées. 

gés- de manière à.être aisément-accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de 

ainsi que les causes de ces Incidents ‘| 

  
  

N° de conduit petalalions fe “Puissance ou capacité |. Combustible Autres caractéristiques 
1. . { 2cheudières _3018kW . |" .Gaznaturet   

  

n
n
 

à 

          
  

"La 
gez est telle qu'elle favorise une bonne dispersion des fumées. 

ARTICLE 3.2.4, RENDEMENT DES CHAUDIERES Lo Ne 
© L'exploitant s'assure que le rendement des 2 chaudières respecté la valeur minimale de 87 4, 

Pendant la période die fanclionnement, le rendement caractéristique de chaque chaudière dont il-a-la charge. “En outre, il doft vérifier les autres éléments permettant d'améliorer l'efficacité énergétique de celles-ci. 

“ARTICLE 3:23, CONDITIONS GENERALES DE REJET | 

hauteur de la-cheminée-de l'installation de'combüstion ne doit pas être inférieure à 10,30 mètres. La vitesse d'éjection des 

  

au. moment dé chaque remise en marche des chaudières, él au mains fous les fois mois Fe 

  

Ces Informations sont enregistrées dans un livret chaufferie teriu à jour. 

ARTICLE 3.2.5, INSTRUMENTS DES CHAUDIERES 

A
s
 

u
s
 

* _L'exploifant doit disposer des appareils de cant8le-suivants, en état de bon fonctionnement : 

Un indicateur de la température des gaz de combustion à ta sortie de la chaudière ; : : Un analyseur portatif des gaz de combustion donnant la teneur en dioxyde de carbone ou en diexÿgène ; Un déprimomètre enregistreur sauf si le foyer de la chaudière est en surpression : . -Un indicateur du débit de combustible ou dé fliide caloporteur ; | . 
Un enrégistreur de pression de vapeur : : tt 
Un enregistreur de température du fluide caloporteur. 

ARTICLE 3.2.6. CONTROLES PERIODIQUES DES CHAUDIERES 
L'exploïtant doit faire réäliser des contrôles p | érlodiques des deux chaudières par un organisme de contrôle technique agréé | dans les conditions prévuss à l'articlé R224-37 du cède de l'envifonnement a minima fous les 3 ans, 

Le contrôle périodique mentionné à l'article R. 224.31 ‘comporte ! 

. “Le calcul du rendermënt ca aractéristique des chaudiôres et le contrôle de la conformité de ce rendement : . . 
Le contrôle de-lexistence ai du bon fonctlonnefnent.des appareils de mesure et de contrôle prévus par l'Article 3.2.6. ; 
La vérification du bon état des installations destinées à la distibution de l'énergie thermique : . nn 
La vérification de là qualité de la combustion st du bon fonctionnement des chaudières composant. l'installation thermique ; 
La vérification de la tenue du livret de chaufferie prévu par l'article R, 224-29, - ° : - . 

Les comptes rendus de ces contrôles périodiques sont annexés au livret chaufferte. 
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Ces contrôles périodiques sont effectués à la diligence et aux frais de l'exploitäit de l'installation thermique. 
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
- AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D' EAU 
| ARTICLE 441. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

A l'exception des. eaux de lavage des sols, la consommation en eau pouf un usage industriel n'est pas autorisée. 
BRTICLE 4,1. 2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET BES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

“Un ou .Plésteurs réservoirs de CGupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des gæranies . équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les. réseaux d'adduction d'eau publique. 

CHAPITRE 4. 2 COLLECTE DES EFF LUENTS LIQUIÉES, 

ARTICLE 42 V1. DISPOSITIONS GENERALES 
.Tôus les effluents aqueux sont canalséé. Tout rejet de 

  

fflueni 1h liquide. ‘on pra àäP Arfcls 43%. “pu nèn conforme à tédr 

  

tion das cas accidentels où la. sécurité des personnes ou des installations serait cémpromise; ü est interdit d' &tabl ‘des 
: Alexcep 

etle rieu récepleur:: 
- - ligisons direétés entre les réseaux de collecte ds effleents devant subir un traitement ou Etre détruits 

ARTICLE à. 2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les-réseaux ét un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régullèrément mis à Jour, noiammant + après. . chaque: môdification notable, et datés, Us sont tenus è Rd isposition: de l'inspection des installations classées ainsi que dés” ' . Services d'incendie et de secours. 
. Le plan des réseaux d'alimentafion-et de collecte doit notamment faire apparait: 

= Forigine.et la distribution de l'eau d'alimentation, ‘. 
— les-dispositifs de protection de l'étimentation {bac 4 disconnexlon, implantation des disconnecteurs où tout autre dispositif permettant un Isolement avec la distribution alimentaire, .) 

les secteurs collectés et les réseaux associés . . LL : - : les ouvrages de toutés sortes (vannes, compteurs...) : ° DT ne °° - leÿ ouvrages d'épuration interne avec leu 
milieu). . 

‘ ARTICLE 423: ENTRETI IEN ET SURVEILLANCE - 
.Les réseaux de coliecie des effluents éont conçus ei améhagés de manière à être curables, 
aux actions physiques at chimniqués des effluents ou produits: ‘eusceptibles d'y transiter. 

+ L'exploitant s'assure par des côntrôles appropriés et préventifs de lëur bonétät ef de leur étanéhéné: | - Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. . 
.. ns-de transport de substances et Prébarations dangereuses à Fintérieur del étéblissement sont aériennes. - 
ARTICLE 4. 24, PROTECTION DES RESEAUX: INTÈRNÉS A L'ÉTABLISSEMENT | | Ji ’ , 
-Les effluents aqueux rejetés-par les installations rie sont pas susceptibles de dégraderles réseaux d'égouts ou ‘de digg des" produits toxiques ou inflammables dans: ces égouts, éventuellement par: mélange avec d' autres éffluents. Lo. 
Article 4.2.4.1. Isolement avec 1es milieux . “Un systèrie doit permetire l'isolemeñt.des réseaux d'assainissement de l'établissement: par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs ” sont maintenus en état-de marche, signalés et-actlonnables en touté circonstance lücalement. Leur entretien préventif ét leur " mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

  

      

“CHAPITRE 4.3 TVPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET : 
LEURS GARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU . 

‘ ARTICLE 43.1-IDENTIFICATION DES. EFFLUENTS 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

- les eaux vannes lssue des usages domestiques ou senitaires , 
- les eaux pluviales non susceptibles d'être polluées (EPnp} telles que les eaux de toiture. ” 

- les eaux pluviales euscentibles d’être poliuées (EPp). 

ARTICLE 4. 3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS . | | 
Les effuents pollués n8 contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

   

  

rs points de contrèle et ‘les points de rejèt di de toute nature {nterné ou aus . 

    

élanchies ét fésister dans le teriee . 

   



Point æ rejet vers & mileu récepteur sodié par le présent arrêté N°1 
Naîurs des sfflients Eaux domestiques É 

-PExutoire du rejet * É : : Réseau des éaux vannes de la communs": 
Traitement avant rejet : Milleu naturel récepteur ou Station de traltement collective Station d'épuration de Bonneull en France 

Point FE rejet inteme à l'établissement: N°:2 
Coordonnées ou autre repérage cartographique Tamoerti étendu) ° 

+ Î Nature des effluents Eaux pluviales non susceptibles d'être polluées 
‘FExutoire:du rejet . : . . Réseau des saux Pluviales de la zone- industrielle 
Traitement avant rejet . - 
Milieu naturel récepteur ou Station de tratement collective _ Le Croult 

Point de rajet vers l& milieu ET codifié par le présent arrêté ‘"Î N°3 
‘| Nature des effluents Eaux pluviales ac d'être polluées 

Exutoirs du rajet . ° Réseau des eaux vannes.de là commune 
Traitement avant rejet . Séparateur d'hydrocarbures 

Lilou naturel récepteur où Station de traltement collective Le Orouit 
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Lä dilution des effluents est interdite: En aucun cas elle ne‘doit “constituer un moyen de respecter les väleurs seuls de rejets … . 
fixées par le présent arrêté. I est interdit d'abiaisser les concentrations’ en substances polluantes des rejets par simples dilutions 
autres que-celles résultant. du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles. nécessaires à la bonne 
märche des installations de traitement. 

Les rejets directs au indects: d'effluents dans la (es). nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface. non visés par 
le présent arrêté sont interdite, - ‘ 
ARTICLE 4.3.3, GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT | 

La-conception et.la performance des installations’ de traitement (ou de pré-traitemént) des effluents aqueux permettent de : 
respecter les valeurs ‘limites imposées äu rejet per le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et survelllées de - 
manière à.réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux vartätions des caractéristiques des effluents s bruts: 
(détit, température, composition. .) y compris ä j'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

:. Si une indeponibitité ou un dysfonctionnement des-installätions de traitement est susceptible de conduire à un dépassement ‘ 
"des valeurs limites Impasées par le présent arrêté, l'exploltant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 
en Aimitant au en ‘arrétant si besoin les fabrications concernées. - — 

- Les dléposiions nécessaires doivent: être prises pour limiter tes. odeurs provenant du traitement des effluents ou dans jès 
canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). \ 

… ARTICLE 4, 34. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux x poluées sont 
mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compéisnt disposant dure formation initiale et continue. 

* Un registre spécial est tenu sur lequelsont notés les Incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de 
* récyclage où de rejet des &aux, Is. dispositions prises pour y remédier ét les résultats des mesures ‘et contrôles de la-qualité 
des rejets auxquels il a été procédé, - . 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET . . 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 
caractéristiques suivantes : 

  
  

  
  
  

  
  
        
  

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3,6.1. Conception - 

Les: dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le 
réseeu public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L. 1881- 10 du code de Ja senté publique. Cette 
auterleation est transmise par l'exploitant au Préfet, 

Article 4,3.6.2, Aménagement 

436.21 Aménagement des points ds prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un pont de prélèvement d'échantillons et des points de mesurs 
(débit, température, concentration en polluent, ….). |  



  

‘ activités'ou sortant des ouvrages d'épuration inteme vers les traitements appropriés avant d'être évacuées veré Be mit 
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Ces points sont aménagés de manière à être alsérhent accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les ” dispositions doivent également être prises pour faciliter les'intervéntions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspéction 
des installations classées, - 

- Lés aganis des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, daivent-avoir bre accès aux dispositifs de . Prélévement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. Fo : ‘ . 48,622 Section de mesure 

Ces points sünt' implantés dans une section dont les caractéristiques (raciltude de là conduite à l'amont qualité des parois, LE régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures ‘réprésentatives de manière à cè-que là vitosse n'y Soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisämment homogène. Le 

: ARTICLE 4.3.7, CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 
Les effluents rejetés doivent étre exempts : - : - de malières flottantes, | DT 

- le produite susceptibles de dégager, en égout ou dans le mille: 
vateurs {oxiques, inflammables ou odoranfes, Pas duree. DE ur, - = ‘'de.fout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que’ des mätières déposablés ou | : Ptétipitebles qui, directement ou.indirectemént: sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. . 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
Ur Température <3gC 

: - .PH:compris entre 5,5 et8,5 . ° LT Lu D . ee 77: r: " Couleur : modification ds la coloration du milieu réceptéur mesuréé.en un paint représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg PF 
<: ARTICLE 4.3:8, GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRÉS INTERNES A 
D :* L'ETABLISSEMENT . Do RL te CN ii Da 
Les. réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des, diverses ‘catégories d'eaux polluées issues des ” 

(EN récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9, EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES De 
s'dans les lfstéllétions scnt éliminées vers les filéres de”traltement des déchets’ 

Les «aux'pluÿiales polluées ‘et-collectée 
apprôpriées, En l'absence de pollution Préalablement caractérisée, ellés pourront être Évacuées vers le milieu récepteur dans …… les limites autorisées par le présent arrêté, eu Poe eo 

“ARTICLE 4.310: VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUBIVEMENT PLUVIALES" | . 
2 L'exploitént.est tenu dé respecter avant rejet des eaux pliviales non polluées dens le milleu iéceptèur considéré, leë valeurs : fimiltes en concentration et flux ci-dessous définies : Ê ot " cu 

!, Référence du rejet vers le milieu técepteur : N°3 (Ci. repérage du rejet à l'Anticle 4.3.5.) 

. Matières en suspension : 35 mg/l 
[= Hydocarbures totaux : 10 mg 
‘7 DCO ‘125 mgl . 

u naturel, directement ou indlreétement, des gaz ou: :: 

  "| Î.  
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TITRE 6 - DECHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION. D.  . . 

‘ “ARTICLE 5,1.5, LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

. L'expioitant-prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses : installations 
"pour assurer une bonne gestion des déchets de son eftreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS U 

L'exploitant effeciüe à intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à fecilher ieur 
traitement où leur élimination dans des filières spécifiques. : : 

Les: déchets dangereux sont définis par l article R 541-8 du code de l'environnement . 

Les déchets ‘d'emballage visés parles arlicles R 543-68:à:R. 543-72 du code de l' environnement sont valorisés ÿ par réompo 
. recyclage ou-toute autre action visant à abtenir des déctiets valorisables ou de l'énergle. 

, Les hullés usagées: doivent être éliminées conformément aux articles. R 543-3 à R 54315 et R. 543.40 du code de 
l'environnement portént réglementation de la récupération des hüiles ‘uéagées. et-ses textes d'application (arrêté ministériel 

* 28 janvier 1988), Elles sont stockées dans des réservoirs étanchss ét dans des canditlons dé séparation satisfaisantes, évitènt © 
: notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autra déchet non huilaux'ou contaminé par des POB. : LT. 

-. Les piles. et-accumtilateurs . usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R543.131 du code de 
- l'environnement relatif à [a mise sur le marché des Piles st accumulateurs et à leur élimination, 

Les pneumatiques usagés doivent. être éliminés conformément aux dispositions de l'arlicle R 543-1 7 äR 543- 181 du code” de . 

   
    

Ferivironfement ; ils sont remis .à -deé ‘opérateurs agréés -(coilecteurs ou exploifante d'installations d'élimination) ou aux …. 
: préfessibnnéls qui ütiisent ces déchets pour dés travaux publics, de remblaiement, de génie divi'où-pour l'ensilage.- 

. Les déchets d' équipements électriques et électroniques sonê enlevés etiraité 8 selon les dlepasiions des, aricies R 543-1 36 à R 
843-201 du code de environnement. : UT 

- Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (remasseurs ou epoants d'installations d' élimination). 

ARTICLE 5,1.3, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 
DECHETS 

*""-Les déchets et résidus produits,-entreposés" dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doiveht l'être dans”: "* 
"des conditions-ne présentant pas-de risques de pollution {prévention d'un lessivage par des eaux météoriques,-d'une pollutian -"" 
des eabx superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. . . 

‘En “pérticulier, les alres- d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants eont réalisées sur des aires - 
: étanches staménagées pour la récupérätion des éventuels liquides épandus et des eaux métépriques soulllées. . . 

. ARTICLE 8.14, DÉCHETS TRAITES ou ELIMINES AL'EXT ERIEUR DE L'ETABLISSEMENT . 

- . L'exploitant élimine ou fait-éliminer. les déchets” produits dans des conditions” propres à garantir las Intérêts visés à l'article” D 
16111 du code de l'environnement. Îl.s'assure que les inststlations. utilisées pour cette élminetion sont régulièrement 
autorisées à cet effet, . 2. 

De ARTICLES. 1 S. DECHETS TRAÎTES ou ELIMINES À L'INTERIEUR DE. L'ETABLISSEMENT 

* A l'exception des installations. spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans” l'enceinte de l'éteblissement 
(ncinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. . Le 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT : . . 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers V extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en apelication de 
l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au‘bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné ë l'article 54-45 du code 
de l'environnement. re 

L'exploitant tient à jour un registre “chronologique de Je production, de l'expédition, dé là réception et du traitement ‘de’ ss 
- déchets dangereux visés à l'article R541-8 du code de l'environnement relalif à la classification des déchets. Ce registre est 

conforme à la réglementation en vigueur relative au contrôle des circuits d'élimination des déchets dangereux, 

Le registre est conservé pendant au moins 8 ans et teñu äle disposlion. de l'inspection des installations classées. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50 à R. 41-64 et R 54179 du code 
- de l'entironnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste miss à jour des transporteurs 
utilisés par l'exploitant, esttenue à le disposition de l'inspection des installations classées. 

      

Î 
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L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée.qu'après accord des autorités compétentes en application du 
réglement (CE) n° 1073/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.7. DECHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT oo 
Les principaux déchets générés pare fonctionnement normal des installations sont limités aux quantités suivantes : 

  
  

  
    
    
  

  

Type de décheta Cories des déchets | ‘ *. Nature des déchets ° Traitement ‘ 
: route 15.01.01 Emballages papler/carton . Valorieation ou recyclage 

ménb oc: 15.01.02 Emballages plastiques : Valorisation ou racyclags 
. Péchets 7on dangereux 15.01.03" Palettes usagées Velorisation ou recyclage 

É 20.01.07 Ordures ménagères ou assimilées Destruction . | 
. 13.05.02 Boues du séparateur d'hydrocarbures | Destruction par une société spécialisée 

NS , …. L'86208" É Hulles usagées (chariots élévateurs...) Valorisation matière 
Déchets dangereux 16.06.67" Batteries usagées {chariots élévateurs.) | Valorisation matière 

15.02.02"  - . |Chiffons soulllés | I Destruëtion                   
  

- ‘ARTICLE 8.1.8. EMBALLAGES INDUSTRIELS. . . : - on es a ee . et | 
*_- Les déchets d'effballages Industriéls doivéñf être éliminés dans (gs condiiôns des afticles R 543-66 à R'543-72 el R 5493-74 du | * Code. de l'environnement portant application des articles L 541.1 et suivants du code de l'ervirônnement relatifs à l'élimination” 

    
des déchets ef à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage.dont les détenteürs ne sont pas” ‘ des ménages (J.O. du 21 juillet 1994). 

    
i | 

Î  



  

ee personnes, les boints: de à conte les’ valeurs’ des niveaux imites-à 
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TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENER RALES 

: ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

. L'installation est construite, équipés et exploitée de façon que son foñctionne 

‘per vois aérienne ou solldienne, de vibrations mécaniques süscepilbles de 2 compromeitre | 

ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

ment ne puisse être à l'origine de bruits ransmis J 

a santé ou fa sécurité du voisinage ° 

! ARTICLE 64. 2. VERICULES ET ENGINS. 

‘Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, gt 

.susceptibles de constituer uné gêne paur le voisinage, sont conformes aux ux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du 

-code de Penvironnement. Lu un . - 

’ ‘ARTICLE 8.1:3. APPAREILS | DE COMMUNICATION Deus mu ee Lu : _- Pret a 

*_ L'usage. .de. fout. appareil de: communication. par voie acoustique {sirènes averisséurs. haut-pateurs. ..).génant pèur . le. -. 

* volsinage est interdit sauf si leur emploi. set excéptionnet et réservé à la prévention qu'au slgnalemient d'incidents graves ou: 

d'accidents. 

  

| CHAPITRE 6. 2 NIVEAUX ACOUSTIQ VES 

ARTICLE 6.21 VALEURS LIMITÉS D'EMERGENCE | : 
  

    

    

  

| Niveau de brut ambient existant dans . “Emei UNE GE ee pour.la FD 1. 
geñcs adm paur ë période allant u 

| jes zones à remerene réglementée Gnicluent le “bruit |: :-dé 7h'à 22h sauf dimianches et jours fériés : allant de 22h à 7h, ainsi que les 

_:_de l'établissement). dimanches et jours fériés 

Supérieur.à 45 dE(A) SdB) | nc .:. . - 84dB(A)     
  

* ARTICLE 6.2,2, NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les émissions sonores dues aux: activités des installations ne dohent pes ‘engendrer une émérgence. supérieure aux valeurs 

[ admissibles f fi xéés s dans le tæbleau ci-dessus, dans les: zones à émergence réglementée. . 

, Sgront.déterminés suivant les. spécifications des règles’ techniques’ re ëä 

° -fetative aux vibrätions mécaniqués émises dans l'environnement par 188 Installations Classées. 

 



a
 

pouvant survenir soit de façon permanente au semi-pérmanente. 

  

“" àda connaissance des intéressés Par une signalisation adaptée et üne information appropriée. 

* En vus de prévenir la propagation d'un Incehdis à lentfepôt où éntre paries de lentrepôt, celui-ci vérifie les conditions 

| TITRE 7 - Préventlon des risques technologiques 
‘ é pir/èë 

  _ TITRE 7 : PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

. .… CHAPITRE 7.1 CARACTERISATION DES RISQUES 
ARTICLE 7.141. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS … L'ÉTABLISSEMENT ' . _  T | L'inventaire- et l'état des stocks des Substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes dans . l'établissement {nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte. des phrases de risques codifiées par la *- régléméniation en vigueur est Gonstamment tenu à jour. Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de.…. = S6cours. ‘ ‘ ‘ . - . : - _ . ARTICLE 7.12. ZONAGE INTERNES À L'ETABLISSEMENT . 

‘ L'exploitant identifie.les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'inceridis, d'émanations toxiques ou d'explasion ‘ de paf la-présence de substances Ou:préparations dangeréuses stockées our utilisées où d'atmosphères nocives ou explosibles 

    

. . CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS * ARTICLE 7.24, ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT ‘ _ -L'expicitant-fike les régies de circulation et de statinnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées 
Les voies de circulation et d'accès sont nolamment délimitées, maintenues en constant état da propreté et dègagées de tout chjet susceptible de gêner le passage. Ces volés gont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours Puissant évoluer sans difficulté. 

., . L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Article 7.2.1,1. Gardiennage et contrôle des accès 
Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit. avoir Nbre accès aux installations, eu L'explollant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la canaissance permanents deg personnes | Présentes dans l'étabiissementt, 

; Un gardiennage est assuré en Permanence par télésurvelliance avec reñart des alarmes antt-intrusion et de détectionincendle à un posts de garde d'une Société Spécialisée, ‘. : . FL Ut . Article 7.2,1.2. Caractéristiques minimales des voies | 
"Les voles auront les caractéristiques minimalés suivantes : 

— — largeur de la bande de roulement : 3,50 in 
*_ l8yon intérieur de glration : 11m 

.- hauteurlibre :3,50m . - , ., ‘résistance à la charge : 18 tonnes par essieu, 

ARTICLE 7.2.2, BATIMENTS ET LOCAUX 
‘Article 7.2.2,1. Comporteñrent ai feu dé lentrepôt . . Les dispositions Gonstrüciives visent & ce que la ruine d'un élément (murs, tditure, poteaux, .Poutres par exemple) suité à un. | — slnistre n'entraîne. pas la-ruine enchaîne de la structure du bâtiment, notamment les cellules de Stockage avoisinantes, ni dé leurs disposfilfs de recoupement, sf ne favorise bas l'effondrement de la structure Vers l'exérieur de la prernière cellule eû feu. 

constructives minimales suivantes :  . 
| 

* La structure du bâtiment est en béton lul assirant une stabilité au feu d'au moine ürie demie heuré, = ‘en ce qui concerne la toure, ses éléments de suppoït sont réalisée en matériaux MO et l'sclant est réalisé en . * : matériaux MO où M1. - . . 
PR ie à 

- - les matériaux utiisés pour l'éclairage natural en fin de vie sont remplacés par des matériaux ne produisant pas de gouttes enflammées fors d'un incendie ; ° 

       



-. sont facilement accessibles depuis les issues du bâtiment ou de chacune des cellules de stockage. 
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- le local de charge et {a chaufferie sont isolés par une paroi coupe-fei de degré 2 heures des cellules de stockage. 
Les portes d'intercommunication sont coups-feu de degré 2 heures ef soné munigs d'un ferme-porte ; : 

- = Les deux celluies de stockage sont séparées par Un MUT coupe feu’ de degré 2 heures (REH20) dépassant un mêtre 
en tolture. 

Avant le 30. septembre 2011, les bureaux et les locaux saciaux, à l'exception des bureaux dits de “quais”. destinés à accueillir le 
L personnel travaillant directement sur les stockages et.les quais, sont isolés par une paroi et des portes d'intercommunication 

munies d'un fsrme- porte, qui sont tous soune-fau de degré 2 heures, sans être sontigus < avec les cellules où sont présentes 
des mafières dangereuses. 

Avant le 30 séptembre 20141, tout lé long de lei façade sud du bâtiment est implanté un écran thermique coupe feu de degré 2 
heures: Ce caractère. coupe-feu de degré 2 heures sera évalué par L une personne sompétente st les justiicatifs seront . 
conservés par l'exploitant. 

“Ces disposifions. devront aire’ mises en œuvre avant tout changement d'expoiant à de entrepôt a que ce changement ait lieu 
avant ou u après le'30 septembre 2011. . ‘ 

-.. Article 722 2. |Combartimentage et aménagement d de r'ntrepôt 

* L'entrepôt esi cémpartimenté. en.2 celles: ‘de: ‘siéckagé afin ‘de e limiter k° ausntité: de matièrés: combustibles en feu: lors dë 
l'incendie selon la répartition prévus dans {6 dossier de demande d'autarisation Initiale, qui est le suivante : . 

  

  

  

  

Désignation de la cellule selon les 2.7 ur : . EE 
_ plans du dèssier d'autorisation Surface de la cellule-en nr Quantité maximale ds stockage autorisée 

Celle 1. . 7880 | : 5 985 tonnes 

:'Cellule 2 - Sfr et mo © fes:  5625tomés 

TOTAL ee cts .e. 4 890 tonnes Le         
  

outre ls dispositions prévues à PAricle 7224, à le compartimentage de l'entrepôt répond aux diepositions construclives ‘ 
. Sulvantes : | . . - - 

- les percements effectués dans les.murs où parole séparatfs, par exemple pour. ë passage de gaines," sont rebouchées aûn . 
‘ d'assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois séparatifs ; 

‘ # “Les conduits de ventilation sont munis de ciapets coupe -feu à la: parol' de” séparation,‘ réstituant le degré coupe-feu dela, ‘ 
" paroi traveréée : 

-. -les ouvertures éffectuées dans les murs ou parois Séparatife, par sxemple, pour le passage de galeries techniques, sont :. 
- ." muniés de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois séparalifs : 

--" es fortes communicantes:enñtre les cellules doivent être coupe-feu de degré 2'heurès (E! 120) et munies d'unr dispositif de: 
fermetute’autonatique qui doit pouvoir être commandé de part et d'autre du mur de séparation des” cellutes. Le fermeture. . 

automatique des portes coupe-feu ne doit pas être gênés par des obstacles ; 

"(es parois Séparatives doivent dépasser d'au moins. 1 mètre la couvèriure au droit-du. franchissement, La toiture. doit être L. 
: recouverte d'uns bande de protection sur une largeur minimale de. 4 mètres de part et d'autre des parois séparatives: 

À l'intérieur des cellules,-les. allées de circulation sont aménagées. -et maintenues constamment dégagées pour faciiter la 
circulation du personnel ainsi aus l'ntervèntion des: secours en cas de sinistre. . 

- Article 7.2.2,3, Dispositif de désenfumage des cellules de stockage 

A compter du 30 septembre 2011, ° 

- les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1600 mètres 
carrés et d'une longueur maximale de 60 mètres. Les cantons sont déjimités par dès écrans de cantonnement, 
_réalisés en matériaux MO (y compris leurs fxations) et stables au feu de degré un quart d'heure, 

- Les’ canions de désenfumags sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation des fumées, gez de 
‘ combustion, chaleur et produits imbrûlés. 

-  Desexutoires à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs d'évacuation des fumées. La surface 
- utile de l'ensemble de ces exuioires ne doit pas être inférieure à 2 % de la superficie de chaque canton de 
désenfumage. 

La surface uilé d'un exutoire ne s doit pas être inférieure à 0,5 mètre carré ni supérieure à 8 mètres carrés. 
La commande manuelle des éxütoires est au minimum installés en deux points opposés de j'éntrapät de sorte que 
‘lastionnement d'une commande empêche la manœuvre inversé par la ou les autres commandes. Ces commandes manuelles 

$ 

       



n
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… Des aménées-d'alf frais d'une superficie 

…désenfumer dônnant sur l'extérieur. és de noue mure 

fe avant iout changement d'exploitant de l'entrepôt que ce changement ait leu 

- dans chaque cellule dé‘stockage d'une su 

ARTICLE 7.2.3. LOCAL. DE'CHARGE DES ACCUMULATEURS ro 

- càs d'incendie (lanterneaux en toiture, 
* manuelle sont placées à proximité 

: Sans. préjudice des dispi 

  

‘habitations voisines. Le débit d'extractiori est dois paf le formules suivante :Q = 0,06 n 1 . où” re ‘ ° ie nes otre 7 

= “avant ou après le 30 Septembre 2011. 

‘La chaufferie composéé de deux chaudières est ailuée da 
. Stockage par une paroi. de de 
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égais à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par cellule, sant 
soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes des callules & 

réalisées soit par des ouvrants en façade, 

Gés dispositions devront être mises en œuvi 
avant ou après le 30 septembre 2011, 

| Article 7.2.24. Issues de secours 
Confomément aux dispositions du code du travail, les parties de. l'entrepôt ans lesquelles it peut y avoir présence de. 
personnel comportent des dégagements permettant une évacuation rapide. ” . . - En outre, le ambre minimal de ces issues doit permétire que tout point de l’entrepôt ne. soit pas distant de plus de 50 mètres effectifs (parcours d'urie personne dans les allées) de l'une d'elles, ef 25 mètres dans les parties de l'entrepêt fomnant cul-de- sac. . . . - - , - Deux issues au moins vers l'extérieur de l'entrepôt où sur un espace protégé. dans deux directions opposées, sont prévues 

rface supérieure à 1000 m2 En présence de personnel, ces issues ne sont pas. verrouillées, 
: 

La chargé des-accumulateurs .notéitinent-pour les éhatote ‘élévateurs est autoriéée qué dané un lécal réèervé à cét efèt. ‘ Ainsi toute dharge de batterles dans les cellules de Stockage est interdite. Le a - ° 

A compter du 30 septembre 2014, de local de chargé doit répondre aux dispositions suivantés : 

- Murs séparatifs entre le local et les cellules de stockage coupe-feu de degré 2 heures (REI 120): _- 
* = Couverture broof (T3) ; EU Li Le “+ les portes donnant sur les cellules de’siockage délvent être coupe-feu de degré 2 fieures (El 120) ; :-° - 

- "la porte donnant vers l'extérieur Pare-flamme dé degré 1/2 heure :. : 1": se 0 - pour les autres matériaux: classe MO (ncombustibles) ; 
-'- Le sol-du local doit être étanche, incombustible .et équip 

“accidentellement et recueillir: ou trai 8 
pour cela un-seull:surélevé par rapportau niveau du soi ou fout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou | d'autres alres ou locaux, - 

Le local doit être équipé en. partis haute de: dispositifs permettant F 
auvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent}, Les commandes -d'ouverture 

l des accès, Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de Fnstallation. Une des façades du focal est équipéé d'ouvrant pérmettant le passage de sauveteurs équipés, .. : 

ositions du code du travaï, les locaux doivent être convenablement veñillés pour éviter tout risque d'atmosphère explosible ou nocive. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doi 

Q = débit minimal de ventilation, enmaän ot oc : 
n = nombre total d'éléments de batteries en charge simultanément: 
Î= courant d'élecirolyse, en A, . OT 

L'exploitant fient à a disposition de Finspection les justificatifs du calcul du débit de ventifation minimiuiri. 

Ces dispositions devront être mises.en cœuvr 

Le local dait être mainienu propre et régulièrement nefoyé nôtamment de. manière à éviter les amas de matières dangereuses 
res. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières, ou polluantes et de poussià 

ARTICLE 7.24, CHAUFFERIE 
Ârticle 7.241. Aménagement de la ctiaufferte .… 

ns un local exclusivement réservé à cet effet, isolé des cellules de 
gré -REI 120. Toute communication éventuells.entre le local et les cellules se fait par une porte 

coupe-feu de degré El120. 

Les dispositions constructives de la chaufferie répondent aux caractéristiques minimales. suivantes : 

4 parois en matériaux de classe A251d0 (incombustibles), 
- Stabilité au feu de degré une heure, 

6. de façon à pouvoir iésisier aux produits répandus :.…  -. 
ter les eaux de lavage éventuelles st les préduits répandus accidentellement. : 

évacuation des fumées et gaz de combustion: dégagéseri: * 

it étre placé aussi loin que possible des . 

è avant tout changement d'exploitant de l'entrepôt que ce changement-ait lieu . 

i 
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- Parois coupe-feu deux heures (REI 120), 
- Couverture de classe Broof (T3), : 
- porte donrtant vers l'extérieur Coup. feu de degré 48 heure (E130).. 

La chaufferie est desservie pour au moins une face par une voie engin répondant aux caractéristiques fixées à l'Article 7.2, 1. 2: 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, le local doit être convenablement ventilé pour notamment éviter la formation 
d'une atmosphère explosiblé ou nocive, La ventilation doit assurer an permanente, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, 

- notamment en cas-de mise en. sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère. du local, compatible avec le bon 
fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en Parlez haute st basse permettant une circulation 
efficace de l'air ou par tout auire moyen équivalent, . 

Le chauffage des bätiments.de stockage ou d'exploitation ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un 
”_ générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent, Les systèmes de chaulfage par aérotherme 

àägazne sont pas autorisés dans les bâtiments de stockage ou d'exploitation. - : . . 

© Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention ou des bureaux des quais, s'ils existent.” 
présentent ss mêmes garanties de sécurité que ceux prévus pour ls locaux dans lesquels ils circulent ou sont situés, ‘ 

: Article 7242. Alimentation en gaz de la chaufferie Bo cs 

* Les réseaux d'alimentation sn combustible doivent être conçus et téaiisés de manière: à réduire les ésques’e en cas de fuite 
notarnment dans des espaces confinés. Les cénallsations sünt en tant que de-besoin protégées coritre les egrèssions . 

extérieures (corrosion, choc, température excessive. Je et répérées par les couleurs normalsées. . 

. un dispositif de coupure, “ndépeñdant de tout équipément de régulation de débit, ait être placé à l'extérieur des bâtiments pour 
!: permettre d'iiterrempre l'alimentation én combustible des appareils de cofrbuslion. Ce dispositif, clairement repéré st indiqué 

dans des consignes d'exploitation, doit être placé : 

< dañs ün endroit acéessible Fapidement: eten toutes circonstahces, 
+ à l'extérieur ét en aval du poste de livraison tou du stockage du combustible. 

- N'est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de Br manoeuvre ainsi | 
que le repérage des positions ouverte at fermée. 

La coupure ‘de l'alimentation die gax sera assurés par deux vannes : automatiques rédongantee, placées en série sur la conduite 
d'alimentation en gaë, Ces deux vannes assurent la fermeture de l'allmentation en combustible gazeux lorsqu'une fuite de gaz. 

est détectée par un capteur. Elles sont situées sur le cirouit d'alimentation en gaz. 

:" Ces vanries seront asservies chacuns"à des capteurs de détection de Dex étun preésosia. une redondance est assurée par a 
, présence d'au moins deux capteurs. se 

Toute la chaine : -de. coupuré automaiique (détection, transmission du signal. fermeture ‘de. lalentation de ge) est testée 
| périodiquement. La pesition-ouverts ou fermée de ces organes, est clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 

La parcours des canalisations à à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit. que possible. ° 

Per ailleurs, Un- organe de coupure rapide do équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui. 

Un-dispositif-scnore d'avertissement, .en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs ou ur autre système d'alerte d'efficacité 
équivalente équipe également l'installation. 
La consignation d'un tronçon de.canalisation, notamment en cas de travaux, 8 reffectuera selon un cahier des charges précis 

défini: par l'exploitant, Les ébiurateurs à opercule, non mancuvrables sans fuite possible vers + latmosphère, sont interdits à 
© l'intérieur des bâtiments. 

- Article 72. 4,3. | Détection de gaz dans la chaufferle et le local des groupes électrogènes 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédures préétablie, une alarme en cas de dépassement des seuils . 
de: danger; doit &tre mis en place dans la chaufferie. Ce dispositif dolt couper l'arrivée du combustible et interrompre 
l'alimentation électrique, à l'exception de l'allmentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère 
explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage dé secours, sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc 
au d'étincelle pouvant déclencher une explosion. 

“L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. Leur situation est 
repérée sur un plan. ls sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont consignés par écrit. . 

Toute détection de. gez, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation susceptible d'être en 
contact avec l'atmosphère explosive, Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 
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. “À proximité d'au moins un issue est installé un interrupteur central, bien signalé, permettant de couper | 

* -Les dishositions de l'article 2 de l'art 

: .fisques ‘d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chi 

‘+ ARTICLE 7.2. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE - : 
: Les installations sur issquelies-uñe agression pér la foudre peut être à l'or C e 

à la sécurité des peronnes ou 
” ‘atteinte, directement ou indirectément à la sécurité des’ installations, - Fenvironnement, sont protégées.cofitre la foudre.en application de l'arraté ministériel en vigueur. En particulier : 

Les installations ‘de pralection:contre la foudre présentes sur je’ site -font j -NFG 17.100. on es 
| ‘Aventle 1% janvier 2010 Dao JU ee L _. 

Une notice de vérification et de maintenance get rédigée lors dé l'étude technique ; des dispositifs de protéction.. . Fe us UT ue one Un carnet. de bord est tenu Far l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude technique. 
“Les systèmes dà protection contré là foudre forme équivalente En vigueur dans un Etat de l'Unlon Européenne. 

- “tard six mois après leur installation, 

"7 Une vérification visuelle est réalisée annuellement 

_ Les. masses métalliques ‘contenant etfou véhiculant des produits inflammables: at exp | Charges éléctrostatiques sont mises à la terré et reliées 

. dontuns protection doit être &ssurée. L'analyse est basée sur une évaluation 

‘ L'installation des- dispositifs de profectloit et fa 
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ARTICLE 7.2.5. INSTALLATIONS ELECTRIQUES — MISE À LA TERRE. 

Les installations électriques et les mises à le terre sont conçues, réalisées et entreténues conformément aux normes en vigueur, 
. 

l'alimentation éléctrique Pour chaque cellule, ‘ 
. - - - ° 

.Ure vérification de l'ensemble de l'installation électrique ést effeciuée au minimuni une fois par an par un organisme compétent qui mentionne. très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport: L'exploitant conserve Une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises, 
: Article 7.2,5.1, Zones susceptibles d'être à l'origine d’une explosion _. ”. 1e £ k ëté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques dés établissements réglementés au: titre de la législation sur les installations classées et. susceptibles.de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmasphère. explosive de l'établissement, Le plan des zones à argé de la vérification des installations électriques, 

par des liiisons équipotentielles. 
plosibles susceptibles: d'engendrer des 

à là qualité de 

  

Une analyse du risque foudre est réalisée par un organiste compétent, Cette analyse identifié les équipements et installations. 6 des risques réalisée conformément à la norme NF .EN 62305-2. Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux Installations, 
lAvantte 1 janvier 2012 . : ct eu 

- En-fonction des résuitats. de-lanalyse des risques: foudre, une étude technique est réalisée par un organisme compétent. : - spositifs de protection, ls lieu de leur implantation ainsi que les. 

définissant précisément les mesures de prévention et les di modalités de leur Vérifcatlon et de leur mäintenance, ° 

prévus dans l'étude ectinique sont Confarmes aux normes françalscs du à toûte 

j mise ‘en place des mesures de Prévenilon sont réalleées par un aïganisme Compétent à l'issue de l'étude:technique au plu ard de: 

L'installation:des protections fait l'objet d' 

ète tous les deux ans par un organisme compétent. Toutes cés 

foudre. des installations fait l'objet d'une vérification comp 
> maiitenance ét sont réalisées conformément à la norme. NF EN 

vérifications Sont décrites dans Uné notice de vérification êf de 623053. - "  . . 

” per ün drganisme compétent. SI l'une de ces 
-- diépositifs de protection concernée est réalisée dans un délai maximum d'un mois n S vérifications fait apparaître [a nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai maximun d'un mois. - 
L'exploitant fient'en permanence à disposition de. l'inspection des installations classées 1 y c technique, la notice de vérification ei de malhtenance, le carnet de Hord et les rapports de Vérifications. 

gine d'événements ‘susceplibles de porter gravement 

'objef dune survellance confoimément à ia nome 

  

e.plis complétée si besoin après la téalisation .| 

    

NT: rss  f ans après l'élaboration de l'analyse. du risque foudre. Les dispositifs - -de protéction'et les Mesures-dé prévention répondent aux exigences dé l'éjudé technique," : : D 
uns vérification coinplète par un organisme compétent distinct de l'installateur âu plus 

par un organisme compétent. L'état ‘des dispositifs de protection contre la” -’ 

analyse du risque foudre, l'étude : 
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. CHAPITRE 7.3 GESTION.DES STOC KAGES DANS LES CELLULES 

: «Les mafièrés conditlannées en masse (sac, palette, ete.) forment des flots limités de la façon suivante : 

1°) surface maximale des ilots au sol : 500 m2; : 
. 2°) hauteur maxiale de stockage : 8 mètres maximum; 
3°} distance entre deux flots : 2 mètres minimum; 
4°} une distanca minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des flots: et la base de la toiture ou ls plafond 

ou: de fout. système de chauffage : cette - distance doit respecter la distanes minimale nécessaire au bon 
fonctionnement du système d' extinction automatique d'incendié, lorsqu' ÎÉ exists. 

r
s
s
 

Concernant les matières stockées en rayonnage du en balettier, les dispositièns des. 1°), 2°) et 4) ne s'appliquent pes. La 
- dléposifian 4°) est applicable dans tous les cas.” . . 

: Les matières stockées en vrac sont séparées des-autres imetières par un espace minimum: de ‘3 mètres sur {e ou les côtés 
- ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est respectée par rapport aux parois, aux éléments de structure st à la base de la 

. toiture ou du plafond ou de tout système de cheufiege. 

"En outre.les modalités de stockage respectent les contraintes. sf ixées ; par le système d'extinction n automatique d'incendie rétehu ce 
5 telles que les prévoient les normes en vigueur. L'exploitant eat tenu de maintenir à disposition de inspection cesnormes. 

  

- CHAPITRE, TA GESTION DES OPERATIONS PORTANT: sur: DES SUBSTANCES 
POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS ! ne 

" an ‘ARTICLE 7 4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION. DESTINÉES A PRÉVENIR. LES ACCIDENTS 

‘:Les opérations comportant des manipulétions susceptibles dé créer des risques, en réison dé leur naturé où u de leur proxiinité ° 
avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement 

". des”conséquences dommageables pour le voisinage ef l'environnement (phases de démarrage st d'arrêt, fonctionnement 
.hormël, entretien. font l'objet de procédures et instructions * d'exploitation écrites et st contrôlées. . . 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 
- l'interdiction de fumer ; ’ | . ‘ Fo 

- Materdictionr de tout brüläge à l'air ire: 37 Fes cote Ter : vo TT 
l'iiterdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dspêt: i 
l'obligation du « permis d'interverition » ou « permis dé feu » ; . ° 

: Jes’ procédures d'arrêt d'urgence et dé miss en: Sécurité : «4. l'inétllation. électricité, . veitilation, aimé 
. chauffage, férmeture-des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouis notamment) ; 5 

- . les moyens d'extinction à ütiliser en cas d'incendie ; 

  

d'incendie et de Secours. 

. ARTICLE 7,4.2, INTERDICTION DE FEUX 

*" ."." West interdit-d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une formie quelconque d däñs les zones de dangers présentant des 
” risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les Interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifi que. : . 

- ARTICLE 7.4.3, FORMATION DU PERSONNEL - 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et Intervenants: sur le site, y compris le personnel intérimaire, 

reçoivent une fommation sur les risques inhérents des installations, la coriduite à “tenir en cas d'incident ou accident et, sur le 
- mise en œuvre des moyens d'intervention. Ceite formation est renouvelée péribélquement. 

: L'exploitant. tient à disposition de l'inspection ‘des instaltions classées les justificatifs. attestant de la réalisation de ces 
formations. . . 

ARTICLE 7, 4.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANGE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque irflammabie, 

exploslble.et toxique-sont réalisés sur la base d'un. dossier préétabli définissant notamment leur nature, lés risques présentés, 

les conditions de leur intégration au seln des Installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de 

surveillance à adopter. 

: Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Tänt | que. les. dispositions constructives visées aux ariièles Aficle 7 224: et Ariigie 722.3. në sont pes misée, en œuvre, il ést: “a 
“interdit de-stocker.des-matières combustibles lé long de la façade sud' de l'entrépôt {cêté latéral près de l'entrée dur site) ét sur 
EU une largeur de 10 mètres. 

‘la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services. “ 
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Les travaux conduisant à une augmentalion des ‘risques {emploi d'une flamme ou d'uné. source chaude par exemple) ne peuvent êire effectués qu'après délivrance d'un «permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu» et en réspectant une consigne particulière ° 
Le | . . . Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par l'éxploitänt ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le «permis d'intervention st éventuellement le « permis de feu » et la Consigne particulière doivent être signée par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées, ‘ . Après la fin des travaux et avant la reprise de l'acthité, une vérification des Installätions doit être effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure, ° . 

CHAPITRE 7.5 MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 
-'ARFICLE 7.51, SURVEILLANCE ET DETÉCTION DES ZONES POUVANT ETRE A L'ORIGINE DE RISQUES 

[ installations, respecie les conditions de fonctionnement de ces détecteurs. . 

Er Däns ie local chaufferie, un ‘système'de détection automatique. de gaz conforme aux référentlals eri vigueur est milé en place. Le système de détection déclenche 1me ‘alarme reportée vers une société de eutveillanice, L' exploitant, dans l'exploitation des 

:. L'ensemble de l'entrepôt.est:équipé d'un réseau d'extinction automatique d'incendie dont le déclenchement entraîne celui d'une 

. Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des aux résiduaires. 

. Le capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait 

” alarine reportée vers une société de suivelllance, 

CHAPITRE 7.6 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES ”- ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
"-:". Une consigne écrite doit précisér :les vérifications à effactuer, en perliculier Four s'assurer périodiquement de l'étanchéité des - dispositifs de rétention, préalablement à Loute remise en service après arrêt d'exploltation, et plus généralement aussi souvent " “que le justifisront les conditions d'exploitation, À ° CT . . È . 

. ARTICLE 7.6.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES *- ‘Les füts, résenioirs et autres.emballages, les récipients fxes de stockage de produits dangereux d'un volume Supérieur 4 8001. - ‘Portent de manière très Jisible ‘la dénomination exacte de leur contenu, le numéro ete symbole de danger défin! dans la réglementation relative à Fétiquetage des Substances et préparations chimiques dangereuses. ARTICLE 7:6.3, RETENTIONS Si : | -Tout-stockage fixe au temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sois est associé à une . capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la Plus grande des deux valeurs suivantes : 
= 100%de a capacité du plus grañd réservoir, "7. 60 # de la capacité des réservoirs associés, 

Pour les stockages-d8 récipients: de capacité unitaire infédéure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention estau Moins égale 
- ‘danse cas:de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des füts, : - dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, . ‘ - + dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorèque celle-ci est inférieure à 800 1, 

E contenir, résiste à l'action physique et Chimique des fluides et 

   

Peut êtra contrôlée & tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d permanence, re. . Le . 
Les décheis et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de flsques-de pollution (prévention d'un lesslvage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficialles et souterraines, des envols et des odeurs) pou avalsinantes et l'environnement. * Fc : . 

ets considérés comme des substances ou préparations 

Les stückages temporaires, avant recyclags ou élimination des déch  & Prépa dangereusés, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques, . ARTICLE 7.6.4. RESERVOIRS 
L'étanchéité du (ou dss) réservolr(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. : Les. matériaux utilisés doivent &tre adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute. réaction parasite dangereuse. 

lobturation qui est maintenu fermé en 

r les populations 
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ARTICLE 7.6.5, REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Leg réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés: a uns même rétention. 2 
Le stockage dés liquides Inflammabies, ainsi que des aüires “produite, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, 
‘n'est autorisé sous le niveau'du. sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les Equides 
inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. . 
L'exploitant veille à ce que les volunes potentiels de rétention restent disponibles en permanencé. A cet effet, l'évacuation des 
eaux pluviales respecte les dispositions du'présent arrété. 

:. ARTICLE 7.6.6. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS. DANGEREUSES. . 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas  d' accidänt auit pricritairement la filière déchets la 
-plus appropriée. . 

CHAPITRE 7.7 MOYENS D'INTERVE NTION EN cas D'ACCIDENT ET 
 : ORGANISATION DES SECOURS. —. 

| . ARTICLE 77. % DEFINITION GENERALE DES MOYENS. . 

l L'exploitant met en œuvre des moyens d'interventian conformes à rélude’ de dangers. 

ARTICLE 7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en Bon état, répérés et fécleinert sccessibles. 
L'exploitant doit fxer les conditions de maintenancé et 165, conditions d'essals périodiques.de.cés matériels. 

  

   

E disposiion dés services de la protection Give, d'incendie. et de’ secours el-de l' inspection des installations classées. 

. ARTICLE 7. 73, RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE.… 

L'exploitant dispose à minima : 

= “d'exfincteurs ent nombre et en qualité adaptés aux nsques, doivent être judicieusement répartis dans l' établissement. st," 
notamment à proximité des dépôts de matières: sombustibles, dans le local-chauterie des postes de chargement et de 

* déchargement des produits et déchets ; 
- ” de robinets d'incendie armés : 

| =" d'üri éÿstérne d'extinction autoniatique d'incendie dans les cellules dé étage adapté aux" risqiés etä ia nalure des L 
.… produits stockés et “épondant aux normes en vigueur. : otre 

:. Lapaitle ceritrale du système d'exiinction automatique: d'incendie. {moteurs, ‘pompe, ‘comniside) est iistellée dans: un à Job” - 
séparé.des cellules de stockage par un mur coupe feu de degré 2 heures (RE 120). Les portes-donnant sur les cellules ont le. 

[ | même comportement au feu (REI 120). Le réseau de sprinklers est alimenté par üne réserve d'eau d'au moins 500 m°. Le 
s déclenchement du système génèrera une aarmé sonore reportée au posts de télésurveillance 

"L'exploitant tient-à -disposltion de linspestion des installations classées les justificatifs" attestant de l'adaptation du système. NN 
=. d'extinction automatique aux produits. stockés et de leur éanformité aux normes en Vigueur. | . soc 

- En outre, le site -est entouré de péteaux Incendie implantés à moins de.100 mètres de chaque cellule. Ces hÿdrents sont 
capables de délivrer un débit de:360 m°/h pendant 2 heures. L'exploitant doit s'assurer de la di isponibitité dé ce débit auprès du 

gestionnaire du réseau d'eau. Les poteaux sont situés à proximité d'une voie carrossable. . 

." L'établissement dispose d'une. équipe d' intervention spécialement formée à ta it contre. lesr risques ideniiés Sur le site et au - 
maniement des moyens d'interventiori, 

ARTICLE 7.7.4, CONSIGNES DE SECURITE 

© Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modälités d'apphcation des dispositions du présent arrêté sont établies, 
intégrées dans des procédures générales spécifiques sou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour # 
siichées dans les lieux fréquemés par le personnel. É 

‘Ces consignes indiquent notamment : 

+ interdiction d'apporter du feu ‘sous une forme: quelconque dans lés parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utillsées ou produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes eur l'environnement, 
la sécurité publique ou le maintien en sécurité de linstèllation, 

Les dates, les modalités de ces éônirôles et les observations constatées doivent être, inscrites ‘sur un. registré tenu à la 

     



  

La Vidange ne paurra & 
Pluviales susceptibles d'être polluées, 
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“és procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), J - les mesures à prendre en Cas dé fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et -. Notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, - les moyens d'extinction 4 utiliser en cas d'incendie, . . - È - ‘la procédure d'alerte avec Jeé numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissément, des Services d'incendie et de secours, ° : = le procédure permettant, en.cas de lutte contre un incendie, d'isoler lé site afin de Prévenir tout fransfert de pollution ‘ vers le milieu récepteur. ‘ 

ARTICLE 7.7.6. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 
Article 7.7.5,1. Bassin de confinement ef bassin d'orage 
Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluéés lors d'un accident où d'un incendie y: …Compiis les-eaux d'exfinction-et de refroldissement) sont raccordés à un volume. de confinement étanche aux produits collectés et d'une capacité minimum de 1220 m° avant rejet vers ls milieu naturel. 

L'exploitant doit tenir à disposition:de l'inspection. des Installations classées ls justificatifs éttestant dela disponibliité de tete - cepacité minimurn. 

: ‘Une vanne manuelle de fermeture: est installée sur le réseau des éaux pluviales avant.le point de rejet à l'extérieur du site. “Cette vanris-. de fermeture doit être signalée ei sa mise en fonctionnement. définie par une consigne. 'Elle doit pouvoir être - &ctionnée enr-toute circonsiance, Son fonctionnement est vérifié régulièrement st le résultat de cette vérifitation est consigné dans un registre tenu à disposition de l'inspection des installations classées, 

tre réalisée qu'après vérification du respect des fmités imposées par l'Article 4.810. ‘traitant des eaux 

   


